Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session d'avril 2012

PROCÉDURE LÉGISLATIVE SPÉCIALE – CONSULTATION

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil modifiant la directive 2003/96/CE restructurant le cadre communautaire de taxation des produits énergétiques et de l'électricité

1.
Rapporteur: Astrid LULLING (PPE/LU)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0052/2012 / P7_TA(2012)0136

3.
Date d’adoption de la résolution: 19 avril 2012

4.
Objet: réexamen de la directive sur la taxation de l'énergie

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0092(CNS)

6.
Base juridique: article 113 TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter une partie des amendements adoptés par le Parlement européen.
Principaux amendements:
Principe du parallélisme (également appelé proportionnalité au sein du Parlement) ‑ obligation pour les États membres d'appliquer des niveaux nationaux de taxation égaux pour tous les produits énergétiques utilisés à une même fin. Pour les carburants, cette approche entraîne notamment l'obligation d'appliquer des niveaux égaux de taxation au gazole et à l'essence (amendements 14, 51 et 53): la Commission ne peut pas accepter les amendements visant à rejeter le principe du parallélisme, qui a pour but d'instaurer un niveau de taxation égal pour tous les produits énergétiques utilisés à une même fin, de façon à assurer une taxation neutre au regard du produit énergétique utilisé.

En ce qui concerne l'obligation d'appliquer des niveaux nationaux de taxation égaux pour le gazole et l'essence utilisés comme carburants, la Commission souligne qu'il n'y a aucune justification environnementale à soutenir financièrement l'utilisation du gazole par rapport à celle de l'essence et que, même avec cette nouvelle règle, les États membres conserveraient une grande marge de flexibilité car ils resteraient libres d'augmenter séparément soit l'élément de la taxation lié au contenu énergétique, soit celui lié au CO2, en fonction de leurs besoins, qu'ils soient budgétaires ou associés au niveau d'ambition de leurs objectifs nationaux en faveur du climat. De plus, la Commission considère qu'avec des périodes transitoires longues, les fabricants et les propriétaires de voitures devraient avoir suffisamment de temps pour s'adapter.

Indexation automatique des taux minimaux (amendements 12, 35 et 36): la résolution rejette l'indexation automatique [en fonction de l'indice des prix à la consommation harmonisé (IPCH), publié par Eurostat] des niveaux minimaux de la taxation liée à l'énergie (l'indexation serait appliquée uniquement sur proposition de la Commission et après adoption par le Conseil). Au sujet de la révision du taux minimal de la taxation liée au CO2, il ressort du rapport que la commission parlementaire est favorable à un alignement automatique sur le prix moyen du marché des quotas d'émission dans le cadre système d'échange de quotas d'émission.

La Commission ne peut pas accepter le rejet de l'indexation automatique des niveaux minimaux de la taxation liée à l'énergie (amendements 12 et 35), car elle considère que la valeur réelle des niveaux minimaux de taxation devrait être préservée afin de maintenir le niveau d'harmonisation et les recettes fiscales en termes réels. Cette approche n'entraîne pas d'inflation; au contraire, elle garantit que les recettes des États membres ne sont pas érodées par l'inflation et qu'elles conservent leur valeur réelle.

En ce qui concerne la taxation liée au CO2 (amendement 36), il n'existe à l'heure actuelle aucun indice dérivé du droit de l'UE et communément accepté qui soit comparable à l'IPCH et puisse servir de base à une adaptation automatique en fonction de l'évolution du prix des quotas d'émission. La Commission serait prête à reconsidérer sa position si un tel indice de référence voyait le jour.

Gazole à usage commercial (amendement 55): dans sa résolution, la commission parlementaire ne soutient pas la proposition faite par la Commission de supprimer la possibilité dont disposent les États membres d'avantager fiscalement le gazole utilisé pour le transport de marchandises par route.

La Commission ne peut pas accepter cet amendement. Elle considère que le secteur du transport de marchandises par route devrait s'associer aux efforts entrepris pour atteindre les objectifs de l'UE en matière de changement climatique. L'internalisation complète des coûts externes devient dès lors inévitable pour ce secteur également, puisqu'il constitue une source croissante d'émissions et qu'il n'y a aucune justification environnementale à le taxer à un niveau inférieur à l'utilisation privée.

Cependant, la Commission propose de longues périodes de transition, jusqu'en 2023, de façon à laisser le temps au secteur de s'adapter.

Exonération en faveur des ménages (amendements 21 et 44): la résolution prévoit la suppression en 2025 de la possibilité laissée aux États membres d'exonérer les ménages ou de réduire les taux de taxation dont ces derniers bénéficient.

La Commission est d'avis que l'application de ces exonérations ou de ces réductions devrait rester à la discrétion des États membres.

L'analyse d'impact montre que, plus que tout autre effet, les effets distributifs sur les ménages diffèrent entre les États membres, et qu'il est donc justifié de laisser aux États membres la possibilité d'octroyer, sur la base de considérations sociales, des exonérations ou des réductions fiscales en faveur des ménages et des organisations caritatives.

En tout état de cause, ces exonérations peuvent être réexaminées dans le cadre du rapport périodique sur l'application de la directive.

Gaz de pétrole liquéfié (GPL), gaz naturel et biométhane utilisés comme carburants (amendements 22, 34 et 45): dans sa résolution, la commission parlementaire accepte la suppression de l'avantage fiscal en faveur du gaz naturel (et du GPL) et du biométhane utilisés comme carburants pour moteurs, mais uniquement sur la base d'une évaluation de la Commission en 2023 visant à examiner les progrès en termes de disponibilité et de part de marché. En outre, les États membres seraient autorisés à appliquer jusqu'en 2030 un taux jusqu'à 50 % inférieur au niveau minimal de taxation.

La Commission accepte partiellement dans leur principe ces amendements. Elle est satisfaite de voir que la commission parlementaire, dans son rapport, reconnaît qu'il conviendrait de supprimer progressivement le traitement préférentiel de ces carburants pour moteurs, étant donné que ni le gaz naturel ni le GPL ne sont des sources d'énergie renouvelables. D'une part, les avantages environnementaux (en termes d'émissions de CO2) sont limités et, d'autre part, l'application d'un traitement fiscal favorable à ces carburants entraverait à long terme le développement de nouvelles sources de gaz issues de la biomasse et la production d'électricité renouvelable à partir de l'énergie solaire et de l'énergie éolienne.

En tout état de cause, la proposition prévoit un avantage naturel pour les biocarburants (mélange de méthane issu de sources d'énergie renouvelables et de gaz naturel), notamment en prévoyant l'exonération de la taxation liée au CO2.

La Commission pourrait accepter une période un peu plus longue, jusqu'en 2025 (et non jusqu'en 2030), durant laquelle serait appliqué un taux minimal de taxation réduit (dans une proportion à déterminer), dans l'hypothèse où un compromis global venait à se dégager au sein du Conseil. En tout état de cause, la suppression progressive d'un traitement favorable du GPL et du gaz naturel utilisés comme carburants pour moteurs ne devrait pas faire l'objet d'une évaluation supplémentaire par la Commission.

Autres amendements:
La Commission peut accepter dans leur principe les amendements 5, 19 et 41. Elle en défendra l'esprit durant les négociations au Conseil.

Par contre, la Commission ne peut pas accepter les amendements suivants:

Amendements 1 et 8: ces amendements partent du principe que la directive sur la taxation de l'énergie vise à lutter contre la pollution provoquée par d'autres polluants que le CO2, ce que la Commission réfute. L'externalité que les États membres cherchent à éliminer en taxant l'énergie est le CO2. Il s'agit de la seule externalité directement liée au carburant lui-même et indépendante de la technologie de combustion. En outre, le Conseil, dans ses conclusions de mars 2008, a explicitement appelé à réduire les émissions de CO2 et à réviser la directive sur la taxation de l'énergie. Toute tentative d'inclure d'autres externalités rendrait en outre le système de taxation trop complexe.

Amendement 2: si la Commission adhère à la philosophie générale de cet amendement, elle fait remarquer qu'il est déjà couvert dans les considérants 2, 3, 5, 7, 8 et 14 de la proposition.

Amendement 3 - première partie: les termes «continue de fonctionner correctement» sont jugés idoines et conformes à la formulation de l'article 113 du TFUE. Deuxième partie: la nécessité de garantir un traitement cohérent des produits énergétiques est déjà inscrite dans le considérant 8 de la proposition.

Amendement 4: déjà couvert dans le considérant 8 de la proposition.

Amendements 6 et 32 (déchets): cet amendement est déjà couvert puisque les déchets n'entrent pas dans le champ d'application de la directive et que la proposition ne change pas cet élément.

Amendement 7: déjà couvert dans le considérant 20 de la proposition. Les États membres conserveront la possibilité d'exonérer l'agriculture de la taxation générale applicable à la consommation d'énergie, moyennant une contrepartie environnementale. Les États membres seraient autorisés à définir des instruments appropriés simplifiés reflétant les spécificités du secteur.

Amendements 9, 25, 27, 28 et 48 (biomasse, biocarburants et bioliquides): en ce qui concerne l'évolution des critères de durabilité (amendements 25 et 27), la modification se limite à constater des évidences. La référence à la directive 2009/28/CE garantit la cohérence entre les deux directives. Dès que les critères de durabilité que fixe cette directive pour les biocarburants et les bioliquides seront rendus plus stricts, ils le seront également en termes de taxation.

Étant donné que cet amendement porte sur la question des critères de durabilité pour les produits issus de la biomasse autres que les biocarburants et les bioliquides (amendements 9, 25, 28 et 48), il n'est pas approprié de prévoir une approche automatique. La Commission considère qu'en premier lieu, il conviendra de réaliser une évaluation adéquate de la situation, d'un point de vue fiscal, si, le cas échéant, la directive 2009/28/CE est étendue à ces produits.

Amendements 10 et 29: le terme «devrait» («should») est celui qu'il convient d'employer dans les considérants (amendement 10). De plus, la partie des amendements (amendements 10 et 29) qui renvoie à la «consommation directe ou indirecte» est implicitement couverte, puisque la taxation de l'énergie s'applique à toutes les formes de consommation des produits énergétiques utilisés comme carburants pour les moteurs ou comme combustibles de chauffage. Il n'y a pas lieu d'établir une distinction entre la consommation directe et la consommation indirecte.

Amendement 13: cet amendement part du principe que la nouvelle structure fiscale proposée créera une charge administrative additionnelle pour les entreprises. Or, il n'en sera rien, puisque les procédures utilisées pour la taxation liée au CO2 et à l'énergie sont en substance les mêmes que dans le système actuel. Afin de simplifier le calcul et le recouvrement de la taxe sur l'énergie, les États membres pourront continuer d'exprimer dans les unités d'échange courantes actuelles le niveau global de la taxation résultant de l'application combinée de la taxe liée au CO2 et de celle liée à l'énergie (par exemple, pour 1 000 l de diesel ou d'essence).

Amendement 15: la première partie de cet amendement (proportionnalité) n'est pas cohérente par rapport à l'amendement 51. La Commission a proposé en 2005 [COM(2005)261] de supprimer les taxes d'immatriculation des véhicules afin d'abolir les entraves fiscales dans le marché intérieur et de fonder en partie les taxes de circulation des voitures sur les émissions de CO2. Or, les taxes d'immatriculation et les taxes annuelles de circulation n'entrent pas dans le champ d'application de la directive sur la taxation de l'énergie.

Amendement 17 (fuite de carbone): il importe de préciser clairement quel volet de la nouvelle structure fiscale sera soumis à un crédit d'impôt et d'appliquer celui-ci uniquement tant que les secteurs ou les sous-secteurs présumés exposés à un risque important de fuite de carbone recevront des quotas gratuits d'émission en vertu du système d'échange de quotas d'émission de l'UE.

Amendement 18: cet amendement concorde de manière générale avec les intentions de la Commission. Cependant, la position plus précise et plus détaillée est déjà expliquée dans les considérants 9 et 28.

Amendements 20 et 43: la Commission rejoint la commission parlementaire sur la nécessité d'étendre l'utilisation des véhicules électriques et hybrides. Cependant, la proposition n'introduit pas d'exonération ou de réduction des taux de taxation de l'électricité utilisée pour le transport car le taux minimal de taxation applicable actuellement à l'électricité est déjà très faible (0,50 EUR / MWh) et ne sera pas modifié par la proposition.

Amendement 24 (secteur agricole): le premier passage ajouté est trop général et il n'est pas étayé. Le second passage ajouté est recevable, mais il n'est pas utile puisqu'en vertu de l'article 15, paragraphe 3, les États membres gardent une certaine flexibilité pour définir des instruments appropriés simplifiés reflétant les spécificités du secteur et pour déterminer les modalités autres. Le troisième passage ajouté, dans la mesure où il couvre les avantages octroyés pour l'utilisation de carburants issus de la biomasse, est couvert de façon plus précise par les considérants 6 et 21.

D'une manière générale, la nouvelle structure fiscale de la Commission découle dans une large mesure de la nécessité de réduire les émissions de CO2. Il ne peut pas être justifié de dispenser totalement un secteur de fournir des efforts tout en l'exonérant de la taxation liée au CO2 ou en lui accordant une réduction de celle-ci, sans condition. L'élément de la taxation liée au CO2 pourrait dans une certaine mesure être supprimé pour une période transitoire s'il s'avère que l'agriculture ou certains secteurs agricoles sont exposés à un risque élevé de fuite de carbone. La Commission (DG AGRI) examine à l'heure actuelle si tel est le cas ou non.

Amendements 26 et 50 (clause de réexamen): la Commission admet qu'elle devrait également faire rapport au Parlement européen. Les autres modifications, cependant, ne sauraient être acceptées.

Une période de 5 ans (au lieu des 3 ans proposés par le Parlement européen) semblerait plus réaliste, compte tenu du temps nécessaire pour consulter les États membres et les parties prenantes, pour réaliser une analyse d'impact adéquate relative à d'éventuelles modifications subséquentes de la directive, et pour permettre aux États membres de s'accorder sur ces modifications et de les mettre en œuvre.

La Commission ne souhaite pas fonder la taxation sur d'autres émissions que celles de CO2 (voir l'amendement 8).

Il n'est pas nécessaire, à l'article 29, de faire référence spécifiquement au traitement du gaz naturel et du GPL, puisque cet aspect est couvert par la référence faite dans ce même article par la formule «examine […] la justification des exonérations et réductions fiscales […]» (voir les observations sur l'amendement 22). Il convient également de souligner que le biogaz n'est pas soumis à la taxation liée au CO2.

La liste des secteurs exposés à un risque important de fuite de carbone figure dans la décision 2010/2/UE, qui est, d'une part, fondée sur la directive 2003/87/CE relative au système d'échange de quotas d'émission de l'UE et, d'autre part, régulièrement révisée.

Amendement 30 (traitement de l'électricité utilisée pour pomper de l'eau pour l'irrigation): les États membres peuvent déjà appliquer un taux réduit ou une exonération sur la base de l'article 15, paragraphe 3, tel que modifié par la proposition. Le retrait de ce type d'utilisation de l'électricité du champ d'application ne semblerait donc pas apporter de nouvel avantage (il est à noter que les États membres peuvent appliquer des taxes nationales à tout type de consommation d'énergie non couvert par la directive).

Amendement 31 (possibilité de réduction fiscale pour les industries à forte consommation d'énergie): déjà couvert dans l'article 17 tel que modifié par la proposition.

Amendement 37 (taux de taxation différenciés pour les véhicules de pompiers et de police): ces véhicules relèvent des administrations publiques. C'est pourquoi l'amendement proposé semble superflu puisque les États membres peuvent déjà appliquer un taux réduit sur la base de l'article 5.

Amendement 39 (clause relative à la fraude, à l'évasion et aux abus): la Commission reconnaît qu'il convient de lutter contre la précarité énergétique. Cependant, elle n'est pas d'avis de faire référence à la pauvreté énergétique dans la disposition relative à la fraude, à l'évasion et aux abus. Le texte utilisé par la Commission est une clause standard de la législation de l'UE. Chaque fois que les États membres appliquent des réductions ou des exonérations, ils devraient s'assurer qu'il n'en résulte pas des fraudes, des comportements d'évasion ou des abus sur le plan fiscal. L'ajout des termes «pauvreté énergétique» serait source de confusion.

Amendement 42 (fuite de carbone – extension du délai accordé pour le traitement préférentiel): l'échéance fixée dans la proposition (2020) est conforme à l'échéance fixée dans l'article 10 bis de la directive 2003/87/CE relative au système d'échange de quotas d'émission de l'UE (article 12 dans la directive qui la modifie) qui prévoit l'octroi à titre gratuit de 100 % des quotas d'émission pour les installations des secteurs exposés à un risque important de fuite de carbone.

Amendements 46 et 47 (secteur agricole – requête en faveur d'une forme d'orientation par les États membres): ce sont les bénéficiaires de l'exonération ou de l'exemption fiscale qui doivent mettre en œuvre les modalités destinées à permettre des gains d'efficacité énergétique.

Amendement 49 (définition d'une «entreprise grande consommatrice d'énergie»): l'amendement proposé ne relève pas de la proposition. Aucune demande en faveur d'un tel amendement n'a été introduite par les États membres.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: la Commission ne présentera pas de proposition modifiée. Elle défendra l'esprit des amendements acceptables du Parlement européen durant les négociations au Conseil.

10.
Prévisions quant à l'adoption de la proposition: la proposition a été examinée plusieurs fois au niveau technique lors de la présidence danoise. Les positions des États membres restent relativement divergentes, notamment sur les questions fondamentales de l'introduction d'une taxation liée au CO2 et du principe du parallélisme. Il serait prématuré d'établir de quelconques prévisions quant à l'adoption de la proposition. Un débat d'orientation pourrait avoir lieu lors du Conseil «ECOFIN» de juin 2012.

